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DOSSIER DE DIAGNOSTICS TECHNIQUES

Désignation du bien Lot n° 58 2° Etage

Adresse du bien 4, Allée Edith Piaf - 69009 Lyon

Propriétaire du bien

Occupation Par le locataire

si celui-
Vente Judiciaire

ACCOMPAGNATEUR Huissier de Justice

MICHEL FERNANDES
Expert  Diagnostics  Immobiliers
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DIAGNOSTICS  DANS CE DOSSIER 

 
RESULTATS SYNTHETIQUES 

a rapprocher obligatoirement des rapports détaillés 
 

Constat Amiante 
 
 

 

 
Bien non concerné, Construction de 2008 
 

 
 
 

 

 
Bien non concerné, Construction de 2008 
 

Diagnostic de performance énergétique 
 

X 
 

 

Prix moyens des énergies indexés au  1er janvier 2021 
Numéro enregistrement DPE (ADEME) : 2469E1787323Z 

Etat termites 
  

Bien NON situé en zone délimitée à risque « termites » 
 
 

Etat installation ELECTRICITE 
 

X 
  

 
Biens comportant des anomalies 
 

Etat des Risques et Pollutions 
 

X 
 

 
Bien situé dans une commune concernée un PPR 
Commune avec zone de sismicité faible (zone 2) 
 

Etat installation GAZ 
 
 
 

 
Bien non concerné,  
 

 
 
 
 

 
AUTRES INFORMATIONS NE RELEVANT PAS DU DOSSIER DE DIAGNOSTICS TECHNIQUES 

Constat sécurité contre la noyade en piscine 
 

 
 

 
Absence de piscine 
 

Superficie Carrez 
 
X 
 

 
Lot n° 58 de 17.9 m² 

Constat Mérule 
  

et un urbanisme rénové, dite loi ALUR, qui instaure un dispositif pour 
lutter contre le développement de la mérule.  
 

Plan Exposition au Bruit 
 

X 
 

 
Bien non situé dans une Zone à Nuisances Sonores Aériennes 
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Diagnostic 

 
Obligatoire pour   

 
Durée de validité par rapport 

à la date du 22 Mai 2024
 

Mesurage les biens soumis au régime de la  
copropriété uniquement 

 
Pas de D L V* 

Constat de présence ou absence 
 

les biens dont  le permis de 
construire est antérieur au 

1.07.1997 

 
Pas de D L V 

au plomb 
les biens construits avant le 

1.01.1949 
1 an 

Diagnostic de performance 
énergétique 

  tous les biens 10 ans 

électricité a plus de 15 ans 
3 ans 

 
plus de 15 ans 

3 ans 

 
Etat termites 

les biens sis en zone délimitée 
« termites  

6 mois 

Etat des risques naturels  tous les biens 6 mois 
* DLV : date limite de validité 

aux  postérieurs  
à la date de réalisation du diagnostic  ci-dessus mentionné 
 
 
 
                                                                                                                                                                                 Michel Fernandes a signé : 
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CERTIFICAT DE MESURAGE

Désignation du bien Lot n° 58 2° Etage

Adresse du bien 4, Allée Edith Piaf - 69009 Lyon

Propriétaire du bien

Occupation Par le locataire

si celui-
Vente Judiciaire

ACCOMPAGNATEUR Huissier de Justice

 
La présente mission consiste à établir la superficie de la surface privative des biens ci-dessous désignés, afin de satisfaire aux 
dispositions de la loi n° 96/1107 du 18 décembre 1996 et du décret n° 97/532 du 23 mai 1997, en vue de reporter leur superficie 
dans un acte de vente à intervenir. 
 
 

s 
a loi 

n°96.1107 du 18 décembre 1996 et par le décret N°97.532 du 23 mai 1997 »  
 
Extrait de l'Article 4-1 - La superficie de la partie privative d'un lot ou d'une fraction de lot, mentionnée à l'article 46 de la loi du 
10 juillet 1965, est la superficie des planchers des locaux clos et couverts après déduction des surfaces occupées par les murs, 
cloisons, marches et cages d'escalier, gaines, embrasures de portes et de fenêtres. Il n'est pas tenu compte des planchers des 
parties des locaux d'une hauteur inférieure à 1,80 m. 
  
Extrait Art.4-2 - Les lots ou fractions de lots d'une superficie inférieure à 8 mètres carrés ne sont pas pris en compte pour le 
calcul de la superficie mentionnée à l'article 4-l  

 
 
 

Superficie Carrez de 17.9 m²
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Lot n° 58 : 
 
 

désignation distribution surface en  m² surface 
totale en m² 

 
au 2° Etage 

Pièce Principale 
 

15.3 

17.9 
 

 
2.6 

TOTAL 17.9 
 
 
 

                Signature :  
          Michel Fernandes
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Numéro de dossier :
Norme méthodologique employée :

Date du repérage :

22/05/2024
AFNOR FD C 16-600 (juin 2015)
22/05/2024

-7, R134-10 et R134-
11 du code de la construction et de l'h -à-vis de la 

1. -

................... Appartement
Adresse : ................................ 4, Allée Edith Piaf - Logement n° 219
Commune : ............................. 69009 LYON
Département :......................... Rhône
Référence cadastrale : .............. NC, identifiant fiscal : NC
Désignation et situation du ou des lot(s) de copropriété : Lot 58 à usage d'appartement au 2° Etage

Périmètre de repérage :............ Ensemble de la propriété
Année de construction : ............ Année 2008
Année de ............ Modifications de l'installation électrique postérieures à l'installation initiale 

.......... Enedis
Parties du bien non visitées :..... Néant

2. -

Nom et prénom : ..................... Vente Judiciaire
Adresse : ................................ Non communiquée

Téléphone et adresse internet : . Non communiquées
Qualité du donneur d'ordre (sur déclaration de l'intéressé) :

Nom et prénom : ..................... COLIN
Adresse : ................................ Non communiquée

3. 

Identité de l'opérateur de diagnostic :
Nom et prénom : .................................... Fernandes Michel
Raison sociale et nom de l'entreprise :....... Société Diagnostic Ouest Lyonnais
Adresse : ............................................... 257, Route des Condamines
............................................................ 69390 Charly
Numéro SIRET :...................................... 52470146300019
Désignation de la compagnie d'assurance : MS AMLIN
Numéro de police et date de validité : ....... 2024PIR0003/142

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par BUREAU VERITAS 
CERTIFICATION France le  07.11.23 6.11.2030 (Certification de compétence 16021092)
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4. Rappel des 

L'état de l'installation intérieure d'électricité porte sur l'ensemble de l'installation intérieure d'électricité à basse tension des locaux 
à usage d'habitation située en aval de l'appareil général de commande et de protection de cette installation. Il ne concerne pas 
les matériels d'utilisation amovibles, ni les circuits internes des matériels d'utilisation fixes, destinés à être reliés à l'installation 
électrique fixe, ni les installations de production ou de stockage par batteries d'énergie électrique du générateur jusqu'au point 
d'injection au réseau public de distribution d'énergie ou au point de raccordement à l'installation intérieure. Il ne concerne pas 
non plus les circuits de téléphonie, de télévision, de réseau informatique, de vidéophonie, de centrale d'alarme, etc., lorsqu'ils 
sont alimentés en régime permanent sous une tension inférieure ou égale à 50 V en courant alternatif et 120 V en courant 
continu.
L'intervention de l'opérateur réalisant l'état de l'installation intérieure d'électricité ne porte que sur les constituants visibles, 
visitables, de l'installation au moment du diagnostic. Elle s'effectue sans démontage de l'installation électrique (hormis le 
démontage des capots des tableaux électriques lorsque cela est possible) ni destruction des isolants des câbles.

Des éléments dangereux de l'installation intérieure d'électricité peuvent ne pas être repérés, notamment :

du mobilier) ou nécessitant un démontage ou une détérioration pour pouvoir y accéder (boîtes de connexion, conduits, 
plinthes, goulottes, huisseries, éléments chauffants incorporés dans la maçonnerie, luminaires des piscines plus 
particulièrement) ;
les parties non visibles ou non accessibles des tableaux électriques après démontage de leur capot ;
inadéquation entre le courant assigné (calibre) des dispositifs de protection contre les surintensités et la section des 
conducteurs sur toute la longueur des circuits;

5. Conclusion relative à l'évaluation des risques pouvant porter atteinte à la sécurité des personnes

L'installation intérieure d'électricité ne comporte aucune anomalie.

L'installation intérieure d'électricité comporte une ou des anomalies.

Anomalies avérées selon les domaines suivants : 

Dispositif de protection différentiel à l'origine de l'installation / Prise de terre et installation de mise à la 
terre.
Dispositif de protection contre les surintensités adapté à la section des conducteurs, sur chaque circuit.

La liaison équipotentielle et installation électrique adaptées aux conditions particulières des locaux 
contenant une douche ou une baignoire.
Matériels électriques présentant des risques de contacts directs avec des éléments sous tension -
Protection mécanique des conducteurs.
Matériels électriques vétustes, inadaptés à l'usage.

Domaines Anomalies

2. Dispositif de protection 
différentiel à l'origine de 
l'installation - Installation 

de mise à la terre

La connexion à la liaison équipotentielle principale d'au moins une canalisation 
métallique de gaz, d'eau, de chauffage central de conditionnement d'air, ou d'un 
élément conducteur de la structure porteuse du bâtiment n'est pas assurée 
(résistance de continuité > 2 ohms).
Remarques : Certaines connexions des canalisations métalliques à la liaison 
equipotentiel principal non visible au jour de la visite

Au moins un circuit (n'alimentant pas des socles de prises de courant) n'est pas 
relié à la terre.
Remarques : Présence de circuits électriques non équipés de conducteurs de 
protection ; Faire intervenir un électricien qualifié afin d'installer des conducteurs 
de protection sur les circuits qui n'en sont pas équipés

5. Matériels électriques 
présentant des risques de 
contacts directs avec des 
éléments sous tension -

Protection mécanique des 
conducteurs

L'Enveloppe d'au moins un matériel est manquante ou détériorée.
Remarques : Présence de matériel électrique en place dont l'enveloppe présente 
des détériorations ; Faire intervenir un électricien qualifié afin de remplacer les 
matériels présentant des détériorations
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Anomalies relatives aux installations particulières :
Appareils d'utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis la partie privative ou 
inversement.
Piscine privée, ou bassin de fontaine

Informations complémentaires :

Socles de prise de courant, dispositif à courant différentiel résiduel à haute sensibilité

Domaines Informations complémentaires

IC. Socles de prise de 
courant, dispositif à 
courant différentiel 

résiduel à haute 
sensibilité

L'ensemble de l'installation électrique est présumée être protégé par au moins un 
dispositif différentiel à haute sensibilité 30 mA - Non autorisation du 
propriétaire et/ou locataire d'effectuer les tests sur le dispositif différentiel à haute 
sensibilité 30 mA

L'ensemble des socles de prise de courant est du type à obturateur

L'ensemble des socles de prise de courant possède un puits de 15 mm.

6. Avertissement particulier

Domaines Points de contrôle

1. L'appareil général de 
commande et de protection et 

de son accessibilité

Coupure de l'ensemble de l'installation électrique
Point à vérifier : Assure la coupure de l'ensemble de l'installation
Motifs : Non autorisation du propriétaire et/ou locataire d'effectuer les tests sur 
l'appareil général de commande et de protection

2. Dispositif de protection 
différentiel à l'origine de 

l'installation

Emplacement
Point à vérifier : Protection de l'ensemble de l'installation
Motifs : Non autorisation du propriétaire et/ou locataire d'effectuer les tests sur le 
dispositif différentiel de protection

Courant différentiel-résiduel assigné
Point à vérifier : Déclenche, lors de l'essai de fonctionnement, pour un courant de 
défaut au plus égal à son courant différentiel-résiduel assigné (sensibilité)
Motifs : Non autorisation du propriétaire et/ou locataire d'effectuer les tests sur le 
dispositif différentiel de protection

Bouton test
Point à vérifier : Déclenche par action sur le bouton test quand ce dernier est 
présent
Motifs : Non autorisation du propriétaire et/ou locataire de procéder à des 
coupures de l'installation

3. Dispositif de protection 
contre les surintensités adapté 
à la section des conducteurs, 

sur chaque circuit

Présence
Point à vérifier : Présence d'une protection contre les surintensités à l'origine de 
chaque circuit
Motifs : Non autorisation du propriétaire et/ou locataire de démonter le tableau de 
protection au jour de la visite

4. La liaison équipotentielle et 
installation électrique adaptées 

aux conditions particulières 
des locaux contenant une 
douche ou une baignoire

Caractéristiques techniques
Point à vérifier : Section satisfaisante de la partie visible du conducteur de liaison 
équipotentielle supplémentaire
Motifs : La LES (Liaison Equipotentielle Supplémentaire) n'est pas visible ; Faire 
intervenir un électricien qualifié afin de vérifier la LES et la compléter si besoin

Néant
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7. Conclusion relative à 

Constatations supplémentaires : Toutes les prises n'ont pu être contrôlées au jour de la visite car non accessibles

Certains points de contrôles n'ont pu être effectués. De ce fait la responsabilité du propriétaire reste pleinement 
engagée en cas d'accident ou d'incident ayant pour origine une défaillance de toute ou partie de l'installation 
n'ayant pu être contrôlée

En tout état de cause, il est conseillé de faire réaliser les opérations de mise à niveau sécurité des domaines 

Nota : Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par BUREAU VERITAS 
CERTIFICATION France - 9, cours du Triangle 92800 PUTEAUX (92062) (détail sur www.info-
certif.fr)

Dates de visite et d'établissement de l'état : 22/05/2024
Visite effectuée le : 22/05/2024
Etat rédigé à Lyon, le 22/05/2024

Par : FERNANDES MICHEL
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8. Explications détaillées relatives aux risques encourus

Objectif des dispositions et description des risques encourus
Appareil général de commande et de protection

Son absence, son inaccessibilité ou un appareil 

: Ce dispositif permet de protéger les personnes contre les risques de choc électrique lors 

Prise de terre et installation de mise à la terre :
la terre le courant de défaut dangereux qui en résulte.

Protection contre les surintensités : Les disjoncteurs divisionnaires ou coupe-
de protéger les conducteurs et câbles électriques contre les échauffements anormaux dus aux surcharges ou courts-circuits.

Liaison équipotentielle dans les locaux contenant une baignoire ou une douche
ne soit traversé par un courant électrique dangereux.

Règles liées aux zones dans les locaux contenant une baignoire ou une douche
ctrique du corps humain 

lorsque celui-ci est mouillé ou immergé.
Le non-respect de celles-

Matériels électriques présentant des risques de contact direct : Les matériels électriques dont des parties nues sous tension sont accessibles 
le, matériels électriques 

e sont pas adaptés à 
risques 

en défaut ou une 
électrocution.

Piscine privée ou bassin de fontaine
bassin de fontaine permettent de limiter le risque de chocs électriques, du fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque 
celui-ci est mouillé ou immergé. Le non-respect de celles-

Informations complémentaires

Objectif des dispositions et description des risques encourus
Dispositif(s) différentiel(s) à haute sensibilité protégeant l'ensemble de l'installation
électrique :

rmale ou anormale des matériels, 
ssiques de protection 

Socles de prise de courant de type à obturateurs : Socles de prise de courant de type à obturateurs : l'objectif est d'éviter l'introduction, en 
particulier par un enfant, d'un objet dans une alvéole d'un socle de prise de courant sous tension pouvant entraîner des brûlures graves et/ ou 
l'électrisation, voire l'électrocution.

Socles de prise de courant de type à puits



n° 22/05/2024

Juritec | 8, Rue Jean Bart 69003 Lyon - 257, Route des Condamines 69390 charly | Tél. : 07.60.66.77.69 -
N°SIREN : 524701463 | Compagnie d'assurance : MS AMLIN  2024PIR00003/142

6/6
Rapport du :

    22/05/2024

Annexe - Croquis de repérage

Aucun schéma de repérage n'a été joint à ce rapport.

(liste non exhaustive)

elle soit et reste en bon état. 

Pour limiter les risques, il existe des moyens de prévention simples :
Ne jamais manipuler une prise ou un fil électrique avec des mains humides
Ne jamais tirer sur un fil électrique pour le débrancher
Débrancher un appareil électrique avant de le nettoyer
Ne jamais toucher les fiches métalliques d'une prise de courant
Ne jamais manipuler un objet électrique sur un sol humide ou mouillé
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Diagnostic de performance 
énergétique (logement)

N°ADEME : 2469E1787323Z
Etabli le : 22/05/2024

Ce document vous permet de savoir si votre logement est économe en énergie et préserve le climat. Il vous donne également des pistes pour améliorer ses 
performances et réduire vos factures. Pour en savoir plus : https://www.ecologie.gouv.fr/diagnostic-performance-energetique-dpe

Adresse : 4, Allée Edith Piaf 
69009 LYON 09
Lot 58 à usage de Studio d'habitation au 2° Etage

Type de bien : Appartement
Année de construction : 2006 - 2012
Surface habitable : 17.9 m²

Propriétaire : COLIN
Adresse : Non communiquée  

Performance énergétique et climatique
Attention, si votre logement fait moins de 40m² : rendez-vous sur la page de votre DPE sur l'Observatoire de l'Ademe pour obtenir une simulation de votre étiquette, 
conformément aux nouveaux seuils DPE qui entreront en vigueur prochainement.

Les coûts sont estimés en fonction des caractéristiques de votre logement et pour une utilisation standard sur 5 usages (chauffage, eau chaude sanitaire, climatisation, 
éclairage, auxiliaires) voir p.3 pour voir les détails par poste.

entre    3     et    5503     par an

Prix moyens des énergies indexés au  1er janvier 2021 (abonnements compris)

Informations diagnostiqueur

Société JURITEC
tel : 07.60.66.77.69

Diagnostiqueur : FERNANDES MICHEL
Email : michelfernandes.diags@gmail.com
N° de certification : 8053513
Organisme de certification : BUREAU VERITAS 
CERTIFICATION France

-Prénom-Adresse) sont stockées dans la base 
de données

-dpe.ademe.fr/).

Voir p. 3

Ce logement émet 598 kg de CO par an, 
soit l quivalent de 3 098 km parcourus 
en voiture. 

utilisées (bois, électricité, gaz, fioul, etc.)logement et de la performance des équipements. 
Pour l'améliorer, voir pages 4 à 6
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DPE Diagnostic de performance énergétique (logement) p.2

Schéma des déperditions de chaleur

Système de ventilation en place

VMC SF Hygro B de 2001 à 2012

équipement(s) présent(s) dans ce logement : 

réseau de chaleur ou de froid 
vertueux

D'autres solutions d'énergies renouvelables existent :

pompe à chaleur
chauffe-eau 
thermodynamique

panneaux solaires 
photovoltaïques

panneaux solaires 
thermiques

géothermie chauffage au bois

Les caractéristiques de votre logement améliorant le 

bonne inertie du 
logement

fenêtres équipées de 
volets extérieurs

t pas prise en compte).
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DPE Diagnostic de performance énergétique (logement) p.3

Usage
(en kWh énergie primaire) Répartition des dépenses

chauffage Réseau de 
chaleur 1 902 (1 902 é.f.)

eau chaude Réseau de 
chaleur

2 930 (2 930 é.f.)

refroidissement

éclairage Electrique 77 (33 é.f.)

auxiliaires Electrique 565 (246 é.f.)

énergie totale pour les 
usages recensés :

5 474 kWh
(5 111 kWh é.f.)

entre 350 530
par an

Conventionnellement, ces chiffres sont donnés pour une température de 

chaude de 64   par jour.

pompes) sont prises en compte dans cette estimation. Les consommations liées aux autres 
usages (électroménager, appareils électroniques...) ne sont pas comptabilisées. 

Les factures réelles dépendront de nombreux facteurs : prix des énergies, météo de 

entretien des équipements....Prix moyens des énergies indexés au  1er janvier 2021 (abonnements compris)

Quelques gestes 

-22%
sur votre facture soit -

Si climatisation, 

chaude à 40°C
Estimation faite par rapport à la surface de votre logement (1-2 

-29% sur votre facture soit - par an

www.faire.gouv.fr/reduire-ses-factures-energie

Pour rester dans cette fourchette 

-dessous

     Astuces 

Diminuez le chauffage quand 
     

Chauffez les chambres à 17° la nuit. 

     Astuces 

Fermez les fenêtres et volets la 
     journée quand il fait chaud.

Aérez votre logement la nuit. 

     Astuces 

     les robinets et un pommeau à faible 
     débit sur la douche.

Réduisez la durée des douches. 
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DPE  Diagnostic de performance énergétique (logement) p.4

Voir en annexe le descriptif détaillé du logement et de ses équipements

description isolation

Murs

Mur en béton banché d'épaisseur 20 cm donnant sur l'extérieur
Mur en béton banché d'épaisseur 20 cm donnant sur un local chauffé
Mur en béton banché d'épaisseur 20 cm non isolé donnant sur des circulations avec 
ouverture directe sur l'extérieur

Plancher bas Dalle béton non isolée donnant sur un local chauffé Sans objet

Toiture/plafond Dalle béton non isolée donnant sur un local chauffé Sans objet

Portes et fenêtres
Fenêtres battantes métal à rupture de ponts thermiques, double vitrage
Porte(s) bois opaque pleine

description

Chauffage
Réseau de chaleur vertueux non isolé (système collectif). Emetteur(s): radiateur monotube avec robinet 
thermostatique

Eau chaude sanitaire Combiné au système de chauffage

Climatisation Néant

Ventilation
VMC SF Hygro B de 2001 à 2012
Ventilation mécanique ponctuelle dans la salle de bain.

Pilotage Sans système d'intermittence

essentiels.

type

Eclairage Eteindre les lumières lorsque personne n'utilise la pièce.

Isolation Faire vérifier les isolants et les compléter tous les 20 ans.

Radiateur
Laisser les robinets thermostatiques en position ouverte en fin de saison de chauffe.
Ne jamais placer un meuble devant un émetteur de chaleur.
Purger les radiateurs s'il y a de l'air.

Ventilation
Nettoyage et réglage de l'installation tous les 3 ans par un professionnel.
Nettoyer régulièrement les bouches.
Veiller à ouvrir les fenêtres de chaque pièce très régulièrement
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DPE Diagnostic de performance énergétique (logement) p.5

rendre plus écologique. Le pack de travaux vous permet de réaliser les travaux prioritaires, et le 
pack 

Si vous en avez la possibilité, il est plus efficace et rentable de procéder à une rénovation globale de votre 
logement (voir packs de travaux + ci-dessous). La rénovation performante par étapes est aussi une 
alternative possible (réalisation du pack avant le pack ). Faites-vous accompagner par un 

Les travaux essentiels Montant estimé : 700 à 11

Lot Description Performance recommandée

Mur
Isolation des murs par l'intérieur.
Avant d'isoler un mur, vérifier qu'il ne présente aucune trace 
d'humidité.

R > 4,5 m².K/W

Chauffage Mettre à jour le système d'intermittence / régulation 
(programmateur, robinets thermostatique, isolation réseau)

Eau chaude sanitaire
Système actualisé en même temps que le chauffage

Travaux à réaliser par la copropriété

Les travaux à envisager Montant estimé : 8700 à 131

Lot Description Performance recommandée

Portes et fenêtres

Remplacer les portes par des menuiseries plus performantes.
Remplacer les fenêtres par des fenêtres double vitrage à 
isolation renforcée.

Travaux à réaliser par la copropriété
  Travaux à réaliser en lien avec la copropriété
   Travaux pouvant nécessiter une autorisation d'urbanisme

Uw = 1,3 W/m².K
Uw = 1,3 W/m².K, Sw = 0,42

Eau chaude sanitaire
Mettre en place un système Solaire

Travaux à réaliser par la copropriété

Commentaires :
Au besoin changer les émetteurs par des émetteurs plus récents/Redimensionner les émetteurs par rapport au moyen de chauffage
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DPE  Diagnostic de performance énergétique (logement) p.6

Évolution de la performance après travaux

Préparez votre projet ! 
Contactez le conseiller FAIRE le plus 
proche de chez vous, pour des conseils 
gratuits et indépendants sur vos choix de 

www.faire.fr/trouver-un-conseiller 
ou 0808 800 700 

primes et de subventions pour vos 
travaux : 
www.faire.fr/aides-de-financement

Dont émissions de gaz à effet de serre

niveau de performance énergétique. 

À court terme, la priorité est donnée à la 
suppression des énergies fortement 
émettrices de gaz à effet de serre (fioul, 
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DPE / ANNEXES p.7

Fiche technique du logement
Cette fiche liste les caractéristiques techniques du bien diagnostiqué renseignées par le diagnostiqueur pour obtenir les résultats 
présentés dans ce document. En cas de 

-durable.gouv.fr).

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par :

BUREAU VERITAS CERTIFICATION France - 9, cours du Triangle 92800 PUTEAUX (92062) (détail sur www.info-certif.fr)

Référence du logiciel validé : LICIEL Diagnostics v4 [Moteur TribuEnergie: 1.4.25]
Référence du DPE : 22/05/2024
Date de visite du bien : 22/05/2024
Invariant fiscal du logement : N/A
Référence de la parcelle cadastrale : N/A

3CL-DPE 2021
N/A

Justificatifs fournis pour établir le DPE : 
Néant

Explications personnalisées sur les éléments pouvant amener à des différences entre les consommations estimées et les 
consommations réelles :
Les consommations de ce DPE sont calculées pour des conditions d'usage fixées (on considère que les occupants les utilisent 
suivant des conditions standard), et pour des conditions climatiques moyennes du lieu. Il peut donc apparaître des divergences 
importantes entre les factures d'énergie que vous payez et la consommation conventionnelle pour plusieurs raisons : suivant la 
rigueur de l'hiver ou le comportement réellement constaté des occupants, qui peuvent s'écarter fortement de celui choisi dans les 
conditions standard et également les frais d'énergie qui font intervenir des valeurs qui varient sensiblement dans le temps. Ce DPE 
utilise des valeurs qui reflètent les prix moyens des énergies que l'Observatoire de l'Énergie constate au niveau national et donc 
peut s'écarter du prix de votre abonnement. De plus, ce DPE a été réalisé selon une modélisation 3CL (définie par arrêté) qui est 
sujette à des modifications dans le temps qui peuvent également faire évoluer les résultats.

Généralités
Origine de la donnée Valeur renseignée

Département Observé / mesuré 69  Rhône

Altitude Donnée en ligne 261 m

Type de bien Observé / mesuré Appartement

Année de construction Estimé 2006 - 2012

Surface habitable du logement Observé / mesuré 17,9 m²

Surface habitable de l'immeuble Observé / mesuré 2797 m² (estimée à partir des tantièmes de copropriété)

Nombre de niveaux du logement Observé / mesuré 1

Hauteur moyenne sous plafond Observé / mesuré 2,6 m

Enveloppe
Origine de la donnée Valeur renseignée

Mur 1 Sud

Surface du mur Observé / mesuré 5,7 m²

Type de local adjacent Observé / mesuré l'extérieur

Matériau mur Observé / mesuré Mur en béton banché

Epaisseur mur Observé / mesuré 20 cm

Isolation Observé / mesuré inconnue

Année de 
construction/rénovation

Valeur par défaut 2006 - 2012

Mur 2 Est

Surface du mur Observé / mesuré 13 m²

Type de local adjacent Observé / mesuré un local chauffé

Matériau mur Observé / mesuré Mur en béton banché

Epaisseur mur Observé / mesuré 20 cm

Isolation Observé / mesuré inconnue
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Année de 
construction/rénovation Valeur par défaut 2006 - 2012

Mur 3 Ouest

Surface du mur Observé / mesuré 13 m²

Type de local adjacent Observé / mesuré un local chauffé

Matériau mur Observé / mesuré Mur en béton banché

Epaisseur mur Observé / mesuré 20 cm

Isolation Observé / mesuré inconnue

Année de 
construction/rénovation

Valeur par défaut 2006 - 2012

Mur 4 Nord

Surface du mur Observé / mesuré 7,6 m²

Type de local adjacent Observé / mesuré des circulations avec ouverture directe sur l'extérieur

Surface Aiu Observé / mesuré 9.6 m²

Etat isolation des parois Aiu Observé / mesuré non isolé

Surface Aue Observé / mesuré 27.2 m²

Etat isolation des parois Aue Observé / mesuré non isolé

Matériau mur Observé / mesuré Mur en béton banché

Epaisseur mur Observé / mesuré 20 cm

Isolation Observé / mesuré non

Plancher

Surface de plancher bas Observé / mesuré 17,9 m²

Type de local adjacent Observé / mesuré un local chauffé

Type de pb Observé / mesuré Dalle béton

Isolation: oui / non / inconnue Observé / mesuré non

Plafond

Surface de plancher haut Observé / mesuré 17,9 m²

Type de local adjacent Observé / mesuré un local chauffé

Type de ph Observé / mesuré Dalle béton

Isolation Observé / mesuré non

Fenêtre Sud

Surface de baies Observé / mesuré 3,9 m²

Placement Observé / mesuré Mur  1 Sud

Orientation des baies Observé / mesuré Sud

Inclinaison vitrage Observé / mesuré vertical

Type ouverture Observé / mesuré Fenêtres battantes

Type menuiserie Observé / mesuré Métal avec rupteur de ponts thermiques

Type de vitrage Observé / mesuré double vitrage

Epaisseur lame air Observé / mesuré 10 mm

Présence couche peu émissive Observé / mesuré non

Gaz de remplissage Observé / mesuré Air

Positionnement de la 
menuiserie Observé / mesuré au nu extérieur

Largeur du dormant 
menuiserie

Observé / mesuré Lp: 5 cm

Type volets Observé / mesuré Fermeture à lames orientables

Type de masques proches Observé / mesuré Absence de masque proche

Type de masques lointains Observé / mesuré Absence de masque lointain

Porte

Surface de porte Observé / mesuré 2 m²

Placement Observé / mesuré Mur  4 Nord

Type de local adjacent Observé / mesuré des circulations avec ouverture directe sur l'extérieur

Surface Aiu Observé / mesuré 9.6 m²

Etat isolation des parois Aiu Observé / mesuré non isolé

Surface Aue Observé / mesuré 27.2 m²

Etat isolation des parois Aue Observé / mesuré non isolé

Nature de la menuiserie Observé / mesuré Porte simple en bois
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Type de porte Observé / mesuré Porte opaque pleine

Positionnement de la 
menuiserie

Observé / mesuré au nu intérieur

Largeur du dormant 
menuiserie Observé / mesuré Lp: 5 cm

Pont Thermique 1

Type de pont thermique Observé / mesuré Mur  1 Sud / Fenêtre Sud

Type isolation Observé / mesuré inconnue

Longueur du PT Observé / mesuré 7,9 m

Largeur du dormant 
menuiserie Lp

Observé / mesuré Lp: 5 cm

Position menuiseries Observé / mesuré au nu extérieur

Pont Thermique 2

Type PT Observé / mesuré Mur  1 Sud / Plafond

Type isolation Observé / mesuré inconnue / non isolé

Longueur du PT Observé / mesuré 3,7 m

Pont Thermique 3

Type PT Observé / mesuré Mur  1 Sud / Plancher

Type isolation Observé / mesuré inconnue / non isolé

Longueur du PT Observé / mesuré 3,7 m

Pont Thermique 4

Type PT Observé / mesuré Mur  1 Sud / Mur  2 Est

Type isolation Observé / mesuré inconnue / inconnue

Longueur du PT Observé / mesuré 1,3 m

Pont Thermique 5

Type PT Observé / mesuré Mur  1 Sud / Mur  3 Ouest

Type isolation Observé / mesuré inconnue / inconnue

Longueur du PT Observé / mesuré 1,3 m

Systèmes
Origine de la donnée Valeur renseignée

Ventilation

Type de ventilation Observé / mesuré VMC SF Hygro B de 2001 à 2012

Année installation Valeur par défaut 2006 - 2012

Energie utilisée Observé / mesuré Electrique

Façades exposées Observé / mesuré une

Logement Traversant Observé / mesuré non

Chauffage

Type d'installation de 
chauffage

Observé / mesuré Installation de chauffage simple

Nombre de niveaux desservis Observé / mesuré 1

Type générateur Observé / mesuré Réseau de chaleur isolé

Année installation générateur Valeur par défaut 2006 - 2012

Energie utilisée Observé / mesuré Réseau de chaleur

Raccordement réseau urbain Observé / mesuré Quartier La Duchère et Lyon 9e

Sous-station du réseau urbain 
isolés

Observé / mesuré oui

Présence d'une 
régulation/Ajust,T° 
Fonctionnement

Observé / mesuré non

Type émetteur Observé / mesuré Radiateur monotube avec robinet thermostatique

Température de distribution Observé / mesuré supérieur à 65°C

Année installation émetteur Observé / mesuré Inconnue

Type de chauffage Observé / mesuré central

Equipement d'intermittence Observé / mesuré Sans système d'intermittence

Présence comptage Observé / mesuré 0

Eau chaude sanitaire

Nombre de niveaux desservis Observé / mesuré 1

Type générateur Observé / mesuré Réseau de chaleur isolé

Année installation générateur Valeur par défaut 2006 - 2012

Energie utilisée Observé / mesuré Réseau de chaleur
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Type production ECS Observé / mesuré Chauffage et ECS

Présence d'une 
régulation/Ajust,T° 
Fonctionnement

Observé / mesuré non

Type de distribution Observé / mesuré
Réseau collectif non isolé, majorité des logements avec pièces 
alimentées contiguës

Bouclage pour ECS Observé / mesuré non

Type de production Observé / mesuré instantanée

Références réglementaires utilisées :
Article L134-4-2 du CCH, décret n° 2011-807 du 5 juillet 2011, arrêtés du 31 mars 2021, 8 octobre 2021 et du 17 juin 2021 relatif 
à la transmission des diagnostics de performance énergétique à l'Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie et relatif 
à l'utilisation réglementaire des logiciels pour l'élaboration des diagnostics de performance énergétique, arrêtés du 21 octobre 
2021 décret 2020-1610, 2020-1609, 2006-1114, 2008-1175 ; Ordonnance 2005-655 art L271-4 à 6 ; Loi 2004-1334 art L134-
1 à 5 ; décret 2006-1147 art R.134-1 à 5 du CCH et loi grenelle 2 n°2010-786 du juillet 2010.

Constatations diverses :
Aucuns justificatifs n'a été fournis par le propriétaire et/ou Syndic de copropriété sur les matériaux et équipements du bien. Le 
présent Diagnostic de Performance Energétique a été établi avec des valeurs par défaut pour les matériaux et équipements en 
fonction de l'année de construction du bâti et/ou estimées en fonction des éléments constatés sur site. Le résultat du diagnostic 
peut ne pas refléter la performance énergétique réelle du bien étant donné le manque de justificatifs. Lorsque les documents 
nécessaires à l'établissement du Dpe nous seront transmis alors le Dpe sera modifié et les résultats attribués au présent Dpe 
modifiés.

Informations société : Société Diagnostic Ouest Lyonnais 257, Route des Condamines 69390 Charly
Tél. : 07.60.66.77.69 - N°SIREN : 524701463 - Compagnie d'assurance : HDI GLOBAL SE n° 01012582-14002/316

Dans le cadre 
données personnelles (Nom-Prénom-
DPE à des fins de contrôles ou en cas de contestations ou de procédures judiciaires. Ces données sont 

toire DPE (https://observatoire-dpe.ademe.fr/).

N°ADEME

2469E1787323Z



Etat des Risques et Pollutions
En application des articles L125-5 à 7 et R125-26 du code de l'environnement.

Référence : 22/05/2024

Réalisé par Michel FERNANDES

Pour le compte de JURITEC - DIAGNOSTIC OUEST

LYONNAIS

Date de réalisation : 22 mai 2024 (Valable 6 mois)

Selon les informations mises à disposition par arrêté préfectoral :

N° 69-2019-01-28-001 du 28 janvier 2019.

REFERENCES DU BIEN

Adresse du bien

4 All. Edith Piaf

69009 Lyon

Référence(s) cadastrale(s):

AP0169, AP0182, AP0183, AP0188, AP0190, AP0192, AP0195, AP0197

ERP établi selon les parcelles localisées au cadastre.

Vendeur

SYNTHESES

A ce jour, la commune  est soumise à l'obligation d'Information Acquéreur Locataire (IAL). Une

déclaration de sinistre indemnisé est nécessaire.

Etat des Risques et Pollutions (ERP)

Votre commune Votre immeuble

Type Nature du risque Etat de la procédure Date Concerné Travaux Réf.

PPRn Inondation  approuvé 02/03/2009 non non p.3

PPRt
Effet thermique

 vallée de la chimie
 approuvé 19/10/2016 non non p.4

PPRt
Effet de surpression

 vallée de la chimie
 approuvé 19/10/2016 non non p.4

PPRt
Effet toxique

 vallée de la chimie
 approuvé 19/10/2016 non non p.4

SIS
(1)

Pollution des sols  approuvé 15/11/2018 non - p.4

SIS Pollution des sols  approuvé 20/02/2024 non - p.4

SIS Pollution des sols  approuvé 24/06/2022 non - p.4

Zonage de sismicité : 2 - Faible 
(2)

oui - -

Zonage du potentiel radon : 3 - Significatif 
(3)

oui - -

Commune non concernée par la démarche d'étude du risque lié au recul du trait de côte.
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Etat des risques approfondi (Synthèse Risque Argile / ENSA / ERPS) Concerné Détails

Zonage du retrait-gonflement des argiles Oui Aléa Moyen

Plan d'Exposition au Bruit
(4)

Non -

Basias, Basol, Icpe Oui 4 sites* à - de 500 mètres

*ce chiffre ne comprend pas les sites non localisés de la commune.

(1)  Secteur d'Information sur les Sols.

(2)  Zonage sismique de la France d'après l'annexe des articles R563-1 à 8 du Code de l'Environnement modifiés par les Décrets n°2010-1254 et n°2010-1255 du 22 octobre 

2010 ainsi que par l'Arrêté du 22 octobre 2010 (nouvelles règles de construction parasismique - EUROCODE 8).

(3)  Situation de l'immeuble au regard des zones à potentiel radon du territoire français définies à l'article R.1333-29 du code de la santé publique modifié par le Décret 

n°2018-434 du 4 juin 2018, délimitées par l'Arrêté interministériel du 27 juin 2018.

(4) Information cartographique consultable en mairie et en ligne à l'adresse suivante : https://www.geoportail.gouv.fr/donnees/plan-dexposition-au-bruit-peb

Attention, les informations contenues dans le second tableau de synthèse ci-dessus sont données à titre

informatif. Pour plus de détails vous pouvez commander un Etat des risques approfondi.
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Inondation
PPRn Inondation,  approuvé le 02/03/2009

Non concerné*
* L'immeuble n'est pas situé dans le périmètre d'une zone à risques

La carte ci-dessus est un extrait de la carte officielle fournie par les services de l'Etat.

Elle est disponible en intégralité dans les annexes de ce rapport.

Le contour du terrain n'est donné qu'à titre indicatif.
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Cartographies ne concernant pas l'immeuble
Au regard de sa position géographique, l'immeuble n'est pas concerné par : 

Le PPRt multirisque,  approuvé le 19/10/2016

Pris en considération : Effet thermique, Effet de surpression, Effet toxique 

Le SIS Pollution des sols,  approuvé le 15/11/2018
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SIS Pollution des sols,  approuvé le 15/11/2018 (suite)
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SIS Pollution des sols,  approuvé le 15/11/2018 (suite)
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SIS Pollution des sols,  approuvé le 15/11/2018 (suite)
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SIS Pollution des sols,  approuvé le 15/11/2018 (suite)

Le SIS Pollution des sols,  approuvé le 20/02/2024
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SIS Pollution des sols,  approuvé le 20/02/2024 (suite)

Le SIS Pollution des sols,  approuvé le 24/06/2022
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SIS Pollution des sols,  approuvé le 24/06/2022 (suite)
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Déclaration de sinistres indemnisés

en application des articles L 125-5 et R125-26 du Code de l'environnement

Si, à votre connaissance, l'immeuble a fait l'objet d'une indemnisation suite à des dommages consécutifs à des

événements ayant eu pour conséquence la publication d'un arrêté de catastrophe naturelle, cochez ci-dessous la

case correspondante dans la colonne "Indemnisé".

Arrêtés CATNAT sur la commune

Risque Début Fin JO Indemnisé

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue 03/06/2023 03/06/2023 30/01/2024

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue 06/08/2007 06/08/2007 13/01/2008

Mouvement de terrain 17/04/2005 18/04/2005 14/10/2005

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue

Par remontées de nappes phréatiques - Mouvement de terrain
18/03/2001 28/03/2001 09/02/2002

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue 10/06/2000 10/06/2000 23/08/2000

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue 22/10/1999 24/10/1999 26/02/2000

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue 07/09/1995 07/09/1995 28/01/1996

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue 07/01/1994 21/01/1994 25/06/1994

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue 07/01/1994 21/01/1994 25/09/1994

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue 18/10/1993 18/10/1993 10/06/1994

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue 10/10/1993 10/10/1993 03/08/1995

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue 05/10/1993 10/10/1993 18/02/1994

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue 05/10/1993 10/10/1993 09/07/1996

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue 05/10/1993 10/10/1993 24/10/1993

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue 29/07/1990 29/07/1990 15/12/1990

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue 16/05/1983 18/05/1983 24/06/1983

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue 01/04/1983 30/04/1983 24/06/1983

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue 08/12/1982 31/12/1982 13/01/1983

Neige 26/11/1982 27/11/1982 29/01/1983

Neige 26/11/1982 28/11/1982 22/12/1982

Tempête (vent) 06/11/1982 10/11/1982 19/11/1982

Pour en savoir plus, chacun peut consulter en préfecture ou en mairie, le dossier départemental sur les risques majeurs, le document d'information communal sur les risques majeurs et, sur
internet, le portail dédié à la prévention des risques majeurs : https://www.georisques.gouv.fr/

Préfecture : Lyon - Rhône Adresse de l'immeuble :

Commune : Lyon 4 All. Edith Piaf

Parcelle(s) : AP0169, AP0182, AP0183, AP0188,

AP0190, AP0192, AP0195, AP0197

69009 Lyon

France

Etabli le : 

Vendeur : Acquéreur : 

COLIN
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Argiles - Information relative aux travaux non réalisés

Conformément aux dispositions de l'article R125-24 du Code de l'environnement pris en son

dernier alinéa :

« En cas de vente du bien assuré et lorsqu'il dispose du rapport d'expertise qui lui a été

communiqué par l'assureur conformément à l'article L. 125-2 du code des assurances, le

vendeur joint à l'état des risques la liste des travaux permettant un arrêt des désordres

existants non réalisés bien qu'ayant été indemnisés ou ouvrant droit à une indemnisation

et qui sont consécutifs à des dommages matériels directs causés par le phénomène naturel

de mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des

sols survenus pendant la période au cours de laquelle il a été propriétaire du bien».

Oui Non

L'immeuble présente des désordres répondant aux critères énoncés dans l'article ci-dessus reproduit.

Le vendeur doit joindre à l'état des risques la liste des travaux non encore réalisés permettant un arrêt de

ces désordres.
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Prescriptions de travaux

Aucune

Documents de référence

Aucun

Conclusions

L'Etat des Risques délivré par JURITEC - DIAGNOSTIC OUEST LYONNAIS en date du 22/05/2024 fait apparaître que la

commune dans laquelle se trouve le bien fait l'objet d'un arrêté préfectoral n°69-2019-01-28-001 en date du 28/01/2019 en

matière d'obligation d'Information Acquéreur Locataire sur les Risques Naturels, Miniers et Technologiques.

Selon les informations mises à disposition dans le Dossier Communal d'Information, le BIEN est ainsi concerné par :

- Le risque sismique (niveau 2, sismicité Faible) et par la réglementation de construction parasismique EUROCODE 8

- Le risque Radon (niveau : significatif) 

Sommaire des annexes

> Arrêté Préfectoral départemental n° 69-2019-01-28-001 du 28 janvier 2019

> Cartographies : 

   - Cartographie réglementaire du PPRn Inondation,  approuvé le 02/03/2009

   -  Fiche d'information des acquéreurs et des locataires sur la sismicité

   - Cartographie réglementaire de la sismicité

   -  Fiche d'information des acquéreurs et des locataires sur le risque radon

A titre indicatif, ces pièces sont jointes au présent rapport.
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A  
RESPONSABILITE CIVILE  

DIAGNOSTICS IMMOBILIERS ET EXPERTISES 
IMMOBILIÈRES 

 
 
 
 
 
MS AMLIN INSURANCE SE  
22 rue Georges Picquart - 75017 Paris  
 
 
 
Atteste que  :   DIAGNOSTIC OUEST LYONNAIS 

257 route des Condamines 
69390 CHARLY 

 
 
 
N° SIREN : 524701463 
Représentée par Monsieur Michel FERNANDES 
 
Bénéficie, dans le cadre du contrat n° 2024PIR00003/142 souscrit par CAPRELE SAS pour le 

Responsabilité Civile pour ses activités de : 
 

- -5 
à L. 1334-8 du Code de la santé publique.  

 
- eintures », prévu par 

-1 du Code de la santé publique.  
 

- 
-13 du Code de la santé publique A 

 
 

- 

articles R. 1334-14 et 

L. 1334-12-1 du Code de la santé publique et le cas échéant, la réalisation du diagnostic de 
r ce même texte 

 
 

- -25 du Code de 
la santé publique. Sont couverts dans le cadre de cette disposition, le diagnostic amiante réalisé 
avant démolition et le diagnostic amiante réalisé avant travaux 

.  
 

- Le diagnostic Amiante avant travaux ou démolition 
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- -6 du Code 

de la construction et de l'habitation.  
 

- -1 du Code de 
la construction et de l'habitation.  
 

- -7 du 
Code de la construction et de l'habitation.  
 

- -5, I et R. 125-24 
 

 
- -11 du 

Code de  
 

- 
 

 
 

- 
 

 
- 

2003-1219 du 19 décembre 2003, dans le cadre de la loi dite « de Robien ».  
 

-  
 

- La vérification de la conformité du logement aux caractéristiques thermiques et la performance 
énergétique dans le cadre de la Loi dite Scellier du 30 décembre 2008.  
 

- Le mesurage, réalisé dans le cadre de la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009, avant la mise en 
-2 du Code de la 

 
 
  



 

MS Amlin Insurance SE  Société Européenne de droit belge au capital de 1 321 489 euros, dont le siège social est situé 37 boulevard Roi Albert II 1030  
Bruxelles (Belgique) - Immatriculée à la BCE (Banque Carrefour des Entreprises) à Bruxelles sous le numéro 0644 921 425 et soumise au contrôle de la BNB 

(Banque national de Belgique). Sa succursale en France est située 22 rue Georges Picquart, 75017 Paris- T+33(0)1 44 70 71 00 - contact.france@msamlin.com  
www.msamlin.com/en/markets/France  - RCS Paris 815 053 483 

 

 

DESIGNATION DE LA GARANTIE MONTANTS 
FRAIS DE DEFENSE INCLUS 

FRANCHISES PAR SINISTRE 

RESPONSABILITE CIVILE 
PROFESSIONNELLE 
Garantie accordée par sinistre et par année 

 

500 
  

RESPONSABILITÉ CIVILE EXPLOITATION  
Garanties accordées par sinistre, sauf mention contraire  
Tous dommages corporels, matériels et 
immatériels confondus avec les sous 
limitations suivantes : 

 Néant 

 
1 000 

et par année 
 

Néant 

Dommages matériels et 
immatériels consécutifs ou non  500   

Dont Vol par préposé 15   
Dont Dommages 
immatériels non consécutifs 200  1  

Dont Dommages aux biens 
confiés EXCLU SANS OBJET 

 
500 

 3  

Dont Perte de documents ou de 
 

100 
 2  

DEFENSE PENALE ET RECOURS 
Garantie accordée par litige et par année 

 
 

 
 1  

 
 
La présente attestation est valable pour la période du 01/02/2024 au 31/01/2025, sous réserve du 
paiement de la prime, et 

 
 
 
 

Fait à Paris, le 5 février 2024 
Pour  

 



 
 

Technique et hygiène du bâtiment  Législation et évaluation immobilière  Environnement urbain 

Expertises judiciaires et extrajudiciaires   

JURITEC  - S.A.R.L DIAGNOSTIC OUEST LYONNAIS  
Michel FERNANDES, expert certifié BUREAU VERITAS CERTIFICATION - Téléphone: 07.60.66.77.69. 

CHARLY : 257, Route des Condamines  69390 CHARLY  michelfernandes.diags@gmail.com 
LYON : 8, rue Jean Bart  69003 LYON (métro Grange Blanche)  04.78.52.50.25. 

N°SIRET : 52470146300019  ASSURANCE :  RCP MS AMLIN  2024PIR00003/142  - Site Internet: http://www.juritec.com 

 

 

 

 

 

DOSSIER DE  

DIAGNOSTICS TECHNIQUES 
Article L271-4 et Article L271-  

 

 
4, Allée Edith Piaf 

69009   LYON 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION 
(Partie Législative) 

Article L271-4 et Article L271-5 

(Ordonnance nº 2005-655 du 8 juin 2005 art. 18 Journal Officiel du 9 juin 2005) 
 

 (Loi nº 2006-872 du 13 juillet 2006 art. 79 IV Journal Officiel du 16 juillet 2006) 
 

 (Loi nº 2006-1772 du 30 décembre 2006 art. 47 Journal Officiel du 31 décembre 2006) 
 

 
   I. - En cas de vente de tout ou partie d'un immeuble bâti, un dossier de diagnostic technique, fourni par le vendeur, est annexé à la 
promesse de vente ou, à défaut de promesse, à l'acte authentique de vente. En cas de vente publique, le dossier de diagnostic technique est 
annexé au cahier des charges. 
   Le dossier de diagnostic technique comprend, dans les conditions définies par les dispositions qui les régissent, les documents suivants :
   1º Le constat de risque d'exposition au plomb prévu aux articles L. 1334-5 et L. 1334-6 du code de la santé publique ; 
   2º L'état mentionnant la présence ou l'absence de matériaux ou produits contenant de l'amiante prévu à l'article L. 1334-13 du même 
code ; 
   3º L'état relatif à la présence de termites dans le bâtiment prévu à l'article L. 133-6 du présent code ; 
   4º L'état de l'installation intérieure de gaz prévu à l'article L. 134-6 du présent code ; 
   5º Dans les zones mentionnées au I de l'article L. 125-5 du code de l'environnement, l'état des risques naturels et technologiques prévu au 
deuxième alinéa du I du même article ; 
   6º Le diagnostic de performance énergétique prévu à l'article L. 134-1 du présent code ; 
   7º L'état de l'installation intérieure d'électricité prévu à l'article L. 134-7 ; 
   8º Le document établi à l'issue du contrôle des installations d'assainissement non collectif mentionné à l'article L. 1331-11-1 du code de la 
santé publique. 
   Les documents mentionnés aux 1º, 4º et 7º ne sont requis que pour les immeubles ou parties d'immeuble à usage d'habitation. 
   Le document mentionné au 6º n'est pas requis en cas de vente d'un immeuble à construire visée à l'article L. 261-1. 
   Lorsque les locaux faisant l'objet de la vente sont soumis aux dispositions de la loi nº 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la 
copropriété des immeubles bâtis ou appartiennent à des personnes titulaires de droits réels immobiliers sur les locaux ou à des titulaires de 
parts donnant droit ou non à l'attribution ou à la jouissance en propriété des locaux, le document mentionné au 1º porte exclusivement sur la 
partie privative de l'immeuble affectée au logement et les documents mentionnés au 3º, 4º et 7º sur la partie privative du lot. 
 
   II. - En l'absence, lors de la signature de l'acte authentique de vente, d'un des documents mentionnés aux 1º, 2º, 3º, 4º, 7º et 8º du I en cours 
de validité, le vendeur ne peut pas s'exonérer de la garantie des vices cachés correspondante. 
   En l'absence, lors de la signature de l'acte authentique de vente, du document mentionné au 5º du I, l'acquéreur peut poursuivre la 
résolution du contrat ou demander au juge une diminution du prix. 
   L'acquéreur ne peut se prévaloir à l'encontre du propriétaire des informations contenues dans le diagnostic de performance énergétique 
qui n'a qu'une valeur informative. 
  La durée de validité des documents prévus aux 1º à 4º, 6º, 7º et 8º du I de l'article L. 271-4 est fixée par décret en fonction de la nature du 
constat, de l'état ou du diagnostic. 
   Si l'un de ces documents produits lors de la signature de la promesse de vente n'est plus en cours de validité à la date de la signature de 
l'acte authentique de vente, il est remplacé par un nouveau document pour être annexé à l'acte authentique de vente. 
   Si le constat mentionné au 1º établit l'absence de revêtements contenant du plomb ou la présence de revêtements contenant du plomb à des 
concentrations inférieures aux seuils définis par arrêté des ministres chargés de la santé et de la construction, il n'y a pas lieu de faire 
établir un nouveau constat à chaque mutation, le constat initial étant joint au dossier de diagnostic technique. 
   Si, après la promesse de vente, la parcelle sur laquelle est implanté l'immeuble est inscrite dans une des zones mentionnées au I de 
l'article L. 125-5 du code de l'environnement ou l'arrêté préfectoral prévu au III du même article fait l'objet d'une mise à jour, le dossier de 
diagnostic technique est complété lors de la signature de l'acte authentique de vente par un état des risques naturels et technologiques ou 
par la mise à jour de l'état existant. 

 
 
 



 

 
 

 

 
 

 
 
 
 

Objet : ATTESTATION SUR L'HONNEUR 
 
 
 
 
 
Madame, Monsieur, 
 

- Michel 
FERNANDES -6 et 

diagnostics composant le Dossier de Diagnostic Technique (DDT). 
 
Ainsi, ces divers documents sont établis par une personne : 
- 
(les différents diagnostiqueurs possèdent les certifications adéquates  référence indiquée sur chacun 
des dossiers), 
 
- 
responsabilité en raison de ses interventions, 
 
- 
propriétaire ou son mandataire qui fait appel à elle, ni avec une entreprise pouvant réaliser des 

des documents constituant le DDT. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


